
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PORTANT DETACHEMENT D’UN AGENT TITULAIRE AUPRES D’UNE ENTREPRISE PRIVEE ASSURANT UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC
Le Maire / Le Président
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux et notamment ses articles 7 à 11 ;
Vu la demande de M…………………. sollicitant son détachement auprès de ………………………à compter du …………………….. pour une durée de …………., pour y exercer les fonctions de………………………….. ;
Vu l’acceptation de la ………………. (établissement d’accueil) ;
Vu l'arrêté du ………….. portant ……………………… (dernière situation administrative de l'intéressé(e) avec grade, échelon et indice) ;
Vu l’arrêté en date du .................... fixant la dernière situation administrative connue de l’intéressé(e), à savoir : (grade ou échelle de rémunération, échelon, ancienneté) ;
Arrête

Article 1 : M…………………. (grade) est placé(e) en position de détachement pour une durée de …….…………… à compter du ...................... auprès de ……………………. pour y exercer les fonctions de…………………. .
Article 2 : L’intéressé(e) conservera son droit à l’avancement et à la retraite pendant la durée de son détachement dans son cadre d’emplois d’origine, en application des dispositions conjointes de l’article 15 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 et de celles du code général de la fonction publique. A ce titre, cet avancement sera sans influence sur sa situation individuelle dans l’emploi de détachement.

Article 3 : Les cotisations et contributions dues au titre de l'assurance vieillesse continuent d'être versées à la CNRACL par ……………………….. (collectivité d'origine) qui en demandera le remboursement respectivement à ...........……………….(le fonctionnaire détaché) et à ............................... (l'organisme d'accueil).

Article 4 : Au dernier trimestre de chaque année, la………………. (entreprise) fera parvenir à ………………………… (collectivité) un rapport du chef de service où il est affecté, sur la manière de servir de M…………………., aux fins de notation.

Article 5 : Fin du détachement avant le terme :
Il pourra être mis fin au détachement avant le terme fixé par le présent arrêté, à la demande :

- soit de l’organisme d’accueil, l’agent sera alors réintégré immédiatement ou rémunéré par cette …..(entreprise) jusqu’à la première vacance d’emploi ou à défaut jusqu’au terme initialement prévu du détachement, sauf en cas de faute grave commise par M…………………. dans l’exercice de ses fonctions ;
- soit de la collectivité d’origine ;
- soit de l’agent qui sera placé en disponibilité non rémunérée jusqu’à son éventuelle réintégration dans l’hypothèse où la …………….. (Collectivité) ne pourra pas le réintégrer immédiatement.

Article 6 : Fin du détachement au terme :
A l’expiration du détachement, M…………………. sera réintégré(e) dans son corps ou cadre d’emploi et réaffecté à la première création ou vacance d’emploi correspondant à son grade. Le détachement pourra toutefois être renouvelé par périodes de …. ans, sur demande écrite de M…………………… adressée à l’autorité territoriale.

Article 7 : Ampliation du présent arrêté sera transmis au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au Comptable de la collectivité, à l’intéressé(e).
Notifié le :


Fait à  

Signature de l’agent :


Le : 




LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un    délai de deux mois à compter de la présente notification.
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